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les  générations  à venir  , j)ar  les  bienfaits  renailTans  de  l’inf- 
trudion  publique  & des  inftinuions  républicaines.  VcHiloir 
la  République  & ne  pas  répandre  les  lumières  & inipiret 
les  vertus , ce  feroit  ordonner  à un  grand  fleuve  de  conti- 
nuer de  fertilifer  fes'- rives,  tandis  qu’on  tariroit  fa  fource; 
attendre  l’afFermilIemenc  de  la  République  du  pouvoir  du 
temps,  fans  faire  agit  avec  lui  la  piiilfance  des  lois,  ce 
feroit  s’embarquer  fans  gouvernail , poui?  traverfet  des  mers 

otageufes.  . , , c 

Les  deux  projets  de  réfolution  qui  vous  ont  ete  propoles 
pat  notre  collègue  Bonnaire , au  nom  de  vos  commiflions 
d’inftrudion  & d’inftitutions , ont  pour  but  de  féconder  vos 
vœux , de  s’entendre  avec  les  deftinées  de  la  République , 
& de  pofe.r  des  bafes  immuables , fur  lefqueties  doit  s élever 
l’infttuûion  de  tous  les  âges. 

Vos  commiflions  font  chargées  de  deux  grands  travaux  . 
l’un  , d’inftruire  l’enfant  dans  les  écoles  ; l’autre , de  for- 
mer l’homme  dans  les  inflitutions.  L’homme  s’inftruit  de- 
puis fa  nailTance  jufqu’au  terme  de  fa  carrière  ; vos  infli- 
tutions républicaines  feront  les  ecoles  de  1 homme.  _ 

Dans  les  écoles  d’enfeignement  pour  l’enfance  ,*  on  pôle 
les  premiers  principes-,  par  les  inflitutions  , on  donne  aux 
principes  de  l’aéfivité  : c’eft-lÀ  que  le  précepte  reçoit  une 
véritable  application,  que  l’image  pçfnd  un  cotps,  que 
l’exemple  plein  de  vie  devient  le  plus  éloquent  des  infli- 

II  faut  établir  une  liaifon  intime  entre  jes  inflitutions 
&:  les  écoles  publiques  & privées,  entre  les  maximes,  les 
développemens  & les  réfultats  ; il  faut  que  les  enfans  s apper- 
j^oivent  qu’on  ne  leur  eiifeigne  que-  ce  qu  ils  font  deftines  a 

pratiquer  quand  ils  feront  devenus  homtiies  5 fl  faut  que  les 

hommes  reconnoilTent  que  la  patrie  n exige  ci  eux  que  exe- 
cution  de  ce  qui  leur  a été  appris  dans  leur  enfance  ; U 
faut  que , dans  les  fêtcs_nationales , le  fentiment  républi- 
cain mette  en  aétions  les  vertus  & lés  vérités  , en  loit , pour 
ainfidite,  l’aiman  impériffable , & que  ces  fêtes,  en  pat- 


lant  au  cœur  des  citoyens , foient  le  complément  de  toutes 
vos  écoles. 

Ainfi , tous  les  âges  feront  inftruirs  avec  fuccès.  Tous 
s*accoLULimeront  à fentir  le  bienfait  des  lois , & à ne  lier 
leur  bonneur  perfonnel  qu’à  la  profpérité  publique.  L’opi- 
nion du  peuple  prendra  de  la  confiltance  j la  République 
aura  des  mœurs  caradérifées  ; lés  fentimens,  les  difcours 
& les  adions  ne  feront  plus  en  contradidion  ; les  ufages 
feront  par-tout  revêtus  du  coftume  national , l’eXprit  public, 
incorruptible  5 ne  fera  plus  un  phancôme  bizarre  , changeant 
de  forme  au  moindre  événement  politique  ; chaque  citoyen  , 
de  quelque  danger  qu’il  foit  menacé , tiendra  plus  à fes 
droits  & à fès  devoirs^qu’à  la  fortune  & à la  vie. 

Mais , avant  que  nous  puiffions  atteindre  à cette  perfec- 
tion 5 il  y aura  une  lacune  à remplir  dans  l’inftrudion  des 
hommes  : je  veux  parler  de  cet  efpace  de  temps  entre  ce 
qui  étoit  Ôc  ce  qui  exifte  , entre  la  fervitude  & la  liberté , 
entre  les  vieilles  habitudes  expirantes  ôz  les  ufages  nou- 
veaux , entre  les  malheurs  de  les  confolations , entre  les 
anciennes  fupeiftitions  qui  flattent  ôc  qui  trompent  la  cré- 
dulité, Ôc  la  morale  Ample  de  la  République,  qui  énonce 
avec  fraternité  des  vérités  féveres  ôc  éternelles. 

On  ne  peut  répondre  de  faire  difparoître  tout-à-coup 'ce 
viiide  affligeant , effet  inféparable  de  la  révolution  com- 
plète  d’un  peuple  immenfe  ; mais  nous  avons  l’efpoir  d’y 
parvenir.  Neèis  ferons  , chaque  jour , des  progrès  fenf  blés 
dans  cette  grande  entreprife  ^ ôc  ce  fera  par  la  force  de  nos 
inftiîLuions  que  les  derniers  obftacles  feront  vaincus.  Il  efl: 
dans  la  nature  de  cette  force  inftitutrice  , de  donner  une 
heureufe  impuifion  aux  hommes  indécis , qu’il  efl:  indtfnrn- 
fable  de  déterminer , de  qui  forment  encore  un  grand  nombre 
de  petites  obftruéfions  dans  le  corps  politique , à l’époque  de 
fa  convalefcence. 

Le  but  de  vos  commîfflons  a été  de  lui  aflurer  une 
fanté  yigoureufe  ; je  crois  qu’elles  en  ont  pris  les  pre;|^iers 
moyens.  Je  vais  plus  loin  j ôc  3 | ofe  le  dite  , citoyens  reptd- 


) 

t 


fentans , Ci  vous  n’adoptiez  pas  les  bafes  propofées , il  fau- 
droit  renoncer  à avoir  une  inftruétion  uniforme,  ôc  des 
iifages  concordans  avec  les  mœurs  ; il  faudroit  fe  borner  à 
une  République  défigurée  ’ par  des  traits  conftamment  en 
oppofition.  Les  fêtes  décadaires  n’auroient  ni  attrait, , ni  puif- 
fance , ni  majeflé  ; elles  n’auroient  qu’un  ümulacre  d’exif- 
tence;  il  feroit  impolîible  de  vous  préfenter  un  plan  d’inf- 
trudlion  & d’inftitiuions  digne  du  peuple  français.  Jugez  à 
quel  point  il  importe  que  les  amendemens  à ces  deux  pro- 
jets de  réfolution  aient  pour  objet  de  les  perfedionner , & 
non  pas  d’en  affoiblir  les  principes  ; peut-être  feroit- il  à dé- 
fi rer  qu’ils  fuflent  encore  renforcés.  Une  loi  infignidanie  ou 
imparfaite  , au  lieu  d’obtenir  lobéiffance  , produit  des  agi- 
tations. ♦ # 

Si  j’analyfe  les  deux  projets  de  réfolution , j’y  vois  tous 
articles  créateurs  ôc  proteéfeuis  des  mœurs  républicaines. 

J’y  diftingue  fur-tout  les  articles  II  & III  du  fécond 
projet. 

L’article  II  eft  abfolument  dans  les  principes  du  gouver- 
nement rrpréientatif  De  rétablilTement  du  bulletjn  décar 
daire  , il  naîtra  les  avantages  f.iivans  : le  rafiTemblement  du 
peuple^  garantie  pour  la  liberté  & l’égalité  ; la  connoilTance 
des  affaires  publiques,  qui  appartient  à tout  citoyen^  l’ha- 
bitude que  les  hommes  de  la  campagne  prendront  de  tirer 
des' corféquences  utiles  de  l’intérêt  général  à l’intérêt  parti- 
culier; la  facilité  de  gagner  la  confiance  dettes  hommes, 
dont  la  curiüfité  a befoin  d’un  aliment  fimfle  & fubftanttel , 
êt  qui  J ne  communiquant  entre  eux  que  rarement  ôc  en  fé 
délalhint  o’e  leurs  travaux  longs  ôc  pénibles,  jugent,  en  un 
momaii  ',  les  lois  & les  légiüateiirs , par  le  bien  qu’ils  en 
éprouvent. 

L’idée  de  ce  bulletjn  décadaire,  comme  moyen  d’inffruc- 
îion  , n’eff  point  nouvw lie  ; elle  fut  préfentée  au  Corps  Jé-* 
giüatil  dans  des  tem-ps  malheureux  , que  fans  doute  nous 
liei|y<.rrons  plus  .,  Ôc  elle  ne  fut  point  adoptée.  Elle  reparoîi 
aujfu.rd’hui  fous  les  plus  heureux  aufpices.  La  dépenfe  que 
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ce  bulletin  pourra  entraîner  n eft  pas  alTez  confidérable  pour 
vous  inquiéter  ; un  abus  de  moins  dans  la  République  cou- 
vrira cette  dépenfe  légère. 

L importance  de  Tadmifljon  du  tromème  article  m’eft 
encore  oien  plus  démontrée.  En  ordonnant  que  la  célébra-' 
tion  des  mariages  ne  fe  fera  que  le  décadi  , & au  chef- 
lieu  de  danton , vous  établirez  la  plus  forte  des  inftitutions 
que  jufqu’ici  le  Confeil  des  Cinq -Cents  ^it  mife  a la 
di  feu  (lion  j Ôc  le  Confeil  ne  peut  trop  fe  pénétrer  .de  la  né- 
cefîicé  de  cet  article. 

Des  trois  grands  événemens  de  la  vie  de  Thomme  f la 
naif^nce^ , fe  mariage  Ôc  le  décès  ) , le  mariage  eft  certes  • 
celui  qui  comporte  & mérite  le  plus  de  .folemnité.  Il  efl: 
un  paéte  volontaire  avec  la  foclété j la  nature  & le  bonheur; 
il  eft  une  conquête  fur  la  deliruction  totale  de  nous-mêmes. 
Cet  aéte  eft  ordinairement  entoure  des  réconciliations^,  de 
la  fraternité  ôc  de  la  joie  ; il  réttnic.  tout  ce  qui  agit  1@ 
plus  fortement  fur  le  cœur  , les  fens  ôc  l’imagination  de 
1 homme.  Nul  fpeélacle  n’cft  plus  féduifant  pour  la  vertu 
que  celui  de  deux  épouÿ  qui  fe  promettent  de  fe  rendre 
heureux  , Ôc  de  fe  fecourir  mutuellenient  dans  toutes  les 
chantes  de  la  vie.  La  grande  publicité  de  cette  promefte 
peut  mettre  un  frein  au  divorce.  Enfin  , c’eft  le  jour  où 
la  loi  proclame  une  famille  de  plus;  c’eft  un  jour  d’efpoir, 
de  reconnoiftance  ôc  de  fête  pour  la  République.  Peut-on 
lui  donntr  trop  de  témoins  ? 

Il  fe  peut  que  l’établi iFement  de  cette  inftiriuion  ait 
quelques  inconvéniens  , fuivaut  les  circonftances  ôc  les  lo- 
calités : mais  ^ avant. la  révolution  , tous  les  hameaux 
éiOient-ils  voilins  c'es  temples  , ôc  les  mariages  fe  célé- 
broienc-ils  indiftinéfement  rbus  les  jours  dans  le  culte  domi- 
naiein  ? Mais , citoyens  collègues,  c]ueiles  inftitutions  puif- 
fantes  fond€re2  - vous  dans  la  République,  fi  vous  vous  ar- 
rêtez dès  le  premier  pas  à quelques  confidérations  parti- 
culièies  ? I^a  grande  confirlération  eft  d’affermir  les  principes 
d’égalité  ôc  d’epurer  les  mœurs.  Et  li  n’eft  pas  indifférent , 
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pour  produire  ces  bons  effets  ^ de  placer  la  célébration  de 
l’hymen  dans  tel  lieu  ou  dans  tel  autre. 

Je  conçois  que^rfque  le  mariage  eft  la  fuite  néceffaire 
d’une  atteinte  portée  à la  pureté  des  mœurs  Sc  à l’exeinple 
du  à la  fociété  , les  époux  peuvent  , même  en  réparant 
leur  faute  , ne  rencontrer  qu’avec  timidité  les  regards  pu- 
blics. Je  conçois  qu’on  cherche  à les  éviter  quand  on 
n’aime  point  les  lois  de  fa  patrie  j je  le  conçois  encore  , 
lorfque  des  fortunes  coloflales  réunies  attéftent  plutôt  les  cal- 
culs’ ambitieux  des  contraélans , que  leur  inclination  mu- 
tuelle & leurs  vertus.  Je  ne  doute  pas  que  fi  ces  fortunes 
étoienc  des  preuves  inconteflables  des  exaéfions  commifes 
dans  des  emplois  publics , on  ne  voulût  fe  fouftraire  à tous 
les  yeux. 

Mais  ce  font  précifément  ces  motifs  politiques  Sc  moraux 
qui  doivent  déterminer  les  légiflateurs  de  la  République.  Ce 
font  ces  motifs , citoyens  repréfentans  , qui  vous  feront 
prendre  la  réfoliition  , Sc  ordonner  que  l’àéte  le  plus  im- 
portant pour  l’homme  Sc  pour  la  fociété  ne  foit  plus  fait 
folitairemenc  & dans  la  chambra  obfcure  d’un  agent  de 
petite  commune  de  campagne  , mais  qu’il  ait  lieu  avec 
appareil  dans  la  commune  chef  - lieu  de  canton.  Nuf  bon 
Citoyen  ne  craint  d’être  vu  ni  de  l’Etre  - Suprêmô , ni  du 
p,^uple. 

J’appuie  les  deux  projets  de  réfolution , fauf  les  amende- 
mens  ou  les  additions  dont  ils  peuvent  être  fiifcepiffbles. 
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